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Commission des questions sociales, de la santé et du développement 
durable 
 

Procès-verbal 
 

de l’audition sur « Assurer une sécurité alimentaire durable en temps 
de crise : renforcer la résilience et l’accès à la nourriture », tenue à 
Strasbourg le jeudi 29 janvier 2026 
 
 
Mme Saskia Kluit, Présidente de la commission, ouvre l’audition organisée dans le cadre de la 
préparation du rapport « Assurer une sécurité alimentaire durable en temps de crise : renforcer la 
résilience et l’accès à la nourriture » (Mme Larysa Bilozir, rapporteure) et souhaite la bienvenue aux 
experts : M. Michael Fakhri, Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation, Nations Unies (en ligne) et 
de M. Jean-Martin Bauer, Directeur de la sécurité alimentaire et analyse de la nutrition, Programme 
alimentaire mondial. 
 
La commission entend M. Fakhri, Rapporteur spécial sur le droit à l’alimentation, Nations Unies (en 
ligne). 
 
M. Fakhri salue le travail de l’Assemblée, et en particulier l’adoption de la Résolution 2577 (2024) 
« Garantir le droit humain à l’alimentation », qu’il qualifie de référence politique majeure. Selon lui, ce 
rapport offre un cadre exhaustif et cohérent pour faire progresser le droit à l’alimentation en Europe et 
au-delà, en proposant une vision holistique des systèmes agroalimentaires, intégrant les dimensions 
agricoles, sociales, environnementales, sanitaires et économiques. 
 
Il souligne que l’apport essentiel du rapport de l’Assemblée réside dans son approche fondée sur les 
droits humains, qu’il considère comme la seule réponse crédible et durable à la faim. Cette approche 
transversale rompt avec une logique caritative pour affirmer que tout est question d’accès à une 
alimentation adéquate. Le passage d’une logique d’assistance à une logique de droits doit, selon lui, 
conduire à davantage de solidarité structurelle et, à terme, à une réduction de l’aide alimentaire 
d’urgence, laquelle entretient trop souvent des situations de dépendance lorsqu’elle n’est pas 
accompagnée de réformes systémiques. 
 
M. Fakhri fait également référence à la recommandation de l’APCE sur le droit à l’alimentation, qui 
appelle le Conseil de l’Europe à assumer pleinement son rôle d’autorité politique normative pour lutter 
contre la faim et la famine. Il insiste sur le fait que l’Assemblée dispose, avec ce rapport, d’un guide de 
politiques publiques, détaillant les mesures nécessaires pour transformer les systèmes alimentaires : 
soutien aux petits producteurs, promotion de l’agriculture paysanne, articulation entre politiques 
agricoles, sociales, environnementales et de santé publique, et renforcement de la résilience des 
systèmes locaux. 
 
M. Fakhri rappelle un principe central de son mandat : la famine est toujours d’origine politique. 
Le problème n’est pas la quantité de nourriture produite à l’échelle mondiale, mais l’accès à 
l’alimentation, lequel est conditionné par des choix politiques, économiques et militaires. En 
conséquence, les solutions à la faim sont elles aussi nécessairement politiques. 
 

 
1 Le procès-verbal a été approuvé et déclassifié par la commission des questions sociales, de la santé et du développement 
durable lors de sa réunion du 13 mars 2026. 
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Il appelle l’Assemblée à aller plus loin en matière de responsabilité et de redevabilité. Selon lui, 
l’Assemblée devrait exiger la mise en place de mécanismes permettant de demander des comptes aux 
États et aux acteurs qui utilisent la faim comme arme de guerre, et les condamner clairement. Il insiste 
sur la nécessité d’une cohérence politique : les démarches engagées pour dénoncer l’utilisation de la 
faim comme arme de guerre par la Russie doivent également s’appliquer à d’autres situations 
comparables. 
 
À cet égard, M. Fakhri affirme qu’Israël utilise l’alimentation comme arme de guerre contre la population 
palestinienne, non seulement depuis le 7 octobre, mais de manière structurelle depuis plusieurs 
décennies. Il estime que maintenant que tous les otages ont été restitués, tous les leviers politiques et 
diplomatiques disponibles doivent être utilisés pour contraindre Israël à mettre fin aux pratiques qui 
affament la population de Gaza. Il évoque aussi la situation au Soudan, qui est plus complexe, car les 
deux parties au conflit recourent à la famine comme arme contre les populations civiles. 
 
Enfin, M. Fakhri attire l’attention sur la responsabilité indirecte de certains États membres du Conseil 
de l’Europe, qu’il qualifie de complices lorsqu’ils continuent à fournir des armes à des parties impliquées 
dans des conflits où la faim est utilisée comme arme de guerre. Il rappelle que cette complicité a été 
dénoncée par le Commissaire aux droits de l’homme du Conseil de l’Europe, M. Michael O’Flaherty, 
qui a appelé, dans une déclaration du 12 août 2025, à une cohérence accrue entre les engagements 
en matière de droits humains et les politiques d’exportation d’armements. 
 
La commission entend M. Bauer, Directeur de la sécurité alimentaire et analyse de la nutrition, du 
Programme alimentaire mondial des Nations Unies. 
 
M. Bauer rappelle un constat fondamental : les crises alimentaires ne sont jamais naturelles, elles sont 
le produit de décisions humaines. 
 
Pour analyser et anticiper ces crises, la communauté internationale s’appuie sur un cadre de référence 
commun, l’IPC (Integrated Food Security Phase Classification), qui distingue cinq niveaux d’insécurité 
alimentaire, allant de la phase 1 (situation minimale) à la phase 5, qui correspond à la famine. Les 
phases 3 et 4 marquent déjà des situations de malnutrition aiguë et d’urgence humanitaire. 
 
Depuis 2019, le nombre de personnes en situation d’insécurité alimentaire dans les pays où intervient 
le PAM a fortement augmenté. Selon les données consolidées du PAM, cette hausse est principalement 
liée à la multiplication des conflits armés, avec un pic particulièrement marqué au moment de la 
pandémie de Covid-19. Si le chiffre global d’environ 340 millions de personnes en insécurité alimentaire 
sévère semble aujourd’hui se stabiliser, cette apparente stabilité masque une évolution beaucoup plus 
inquiétante : l’augmentation du nombre de personnes en phase 5, c’est-à-dire au bord ou en situation 
de famine. Elles étaient environ 900 000 en 2019, contre près de 2 millions en 2025. 
 
En 2025, deux situations de famine ont été officiellement identifiées, à Gaza et au Soudan, ce dernier 
connaissant pour la troisième année consécutive des conditions de famine. Ces crises ne sont pas 
isolées. Comme le souligne la FAO, les zones à risque de famine partagent des caractéristiques 
communes : fragilité structurelle, conflits prolongés et institutions affaiblies. Sur les 16 pays identifiés 
comme les plus exposés aux famines, 12 apparaissent de manière récurrente sur les listes d’alerte, ce 
qui montre le caractère chronique et prévisible de ces crises. 
 
Les conflits jouent un rôle central dans cette dégradation. Ils détruisent les moyens de subsistance, 
perturbent les marchés, provoquent des déplacements massifs de populations et, surtout, empêchent 
les organisations humanitaires d’accéder aux personnes qui ont besoin d’aide. Cette entrave à l’accès 
humanitaire aggrave directement la situation nutritionnelle et alimentaire des populations civiles. 
 
Dans le même temps, les ressources disponibles pour répondre à ces besoins se sont effondrées. 
L’aide alimentaire mondiale a diminué de moitié à partir de 2022, alors même que les besoins auraient 
nécessité qu’elle double. Faute de financements suffisants, les organisations humanitaires sont 
contraintes à des arbitrages : réduire les rations distribuées ou exclure une partie des bénéficiaires. 
Ces choix ont un impact direct et massif à l’échelle mondiale. En 2025, le nombre de personnes en 
phase 4 (urgence) a augmenté d’environ un tiers, atteignant 44 millions de personnes. Le PAM 
prévoyait que le nombre de personnes en phase 4 passerait de 44 à 58 millions en raison des 
réductions de financement. 
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M. Bauer alerte également sur un enjeu moins visible mais tout aussi critique : la fragilisation des 
systèmes de données et de collecte d’informations. Or, il n’existe pas de réponse efficace aux crises 
alimentaires sans ces systèmes. Agir sans données fiables revient, selon ses termes, à « conduire sans 
GPS ». Sans informations de terrain, il devient impossible d’identifier correctement les populations dans 
le besoin, certaines crises passent sous les radars, et les capacités de plaidoyer et de mobilisation des 
ressources sont réduites. 
 
Enfin, l’analyse ne peut faire abstraction des facteurs économiques. Le choc inflationniste mondial, 
particulièrement marqué en 2022 à la suite de la guerre en Ukraine, a durement touché les économies 
locales. Douze pays ont connu des taux d’inflation extrêmement élevés, affectant directement l’accès 
à l’alimentation. Dans ce contexte, les choix budgétaires internationaux apparaissent déterminants.  
 
Enfin, M. Bauer souligne l’enjeu économique et stratégique des choix d’allocation de l’aide 
internationale, en s’appuyant sur des données de l’OCDE. En 2022, 24,2 milliards de dollars ont été 
consacrés à l’aide humanitaire, permettant de soutenir environ 198 millions de personnes, soit environ 
120 dollars par personne et par an. À titre de comparaison, 27,8 milliards de dollars ont été mobilisés 
la même année pour répondre à l’arrivée de 3 millions de réfugiés dans les pays donateurs, ce qui 
représente un coût moyen d’environ 9 200 dollars par personne et par an. Autrement dit, la prise en 
charge d’un réfugié dans un pays donateur coûte en moyenne 74 fois plus par personne et par an que 
l’assistance humanitaire fournie en amont dans les pays touchés par les crises. 
 
Mme Bilozir rappelle que, depuis le début de la guerre d’agression contre l’Ukraine, la Fédération de 
Russie utilise intentionnellement l’alimentation comme arme de guerre, en ciblant les infrastructures 
agricoles, les ports et les routes commerciales. Elle souligne que l’Ukraine, auparavant l’un des 
principaux exportateurs de céréales vers l’Afrique, a vu sa position fragilisée, tandis que la Russie tente 
de se substituer à elle sur certains marchés. Elle insiste sur le rôle déterminant de l’Union européenne, 
qui a permis à l’Ukraine de maintenir ses exportations et de rester un acteur clé des marchés mondiaux, 
notamment à destination de l’Afrique. 
 
Mme Baldursdóttir reconnaît que la famine appelle avant tout des réponses politiques, mais exprime 
un sentiment d’impuissance parmi les États membres du Conseil de l’Europe. Elle interroge les 
intervenants sur l’existence de pistes concrètes, de bonnes pratiques ou d’exemples opérationnels, 
soulignant que les condamnations politiques, aussi fermes soient-elles, ne suffisent pas à changer la 
donne. 
 
M. Fakhri est d’avis que les outils existent, mais qu’ils exigent une volonté politique claire. Il évoque 
les leviers de régulation et de responsabilité : le recours aux mécanismes judiciaires internationaux, y 
compris l’émission et l’exécution de mandats d’arrêt contre les décideurs responsables de l’utilisation 
de la famine comme arme de guerre ; la cessation des transferts d’armes vers les parties impliquées 
qu’il qualifie de « minimum minimorum » ; ainsi que la nécessité de réexaminer le statut d’observateur 
d’Israël auprès du Conseil de l’Europe, rappelant que la Russie avait, elle, été expulsée. Il insiste sur 
le fait que la Cour internationale de justice a reconnu que la famine constituait un élément du génocide 
à Gaza, soulignant qu’il ne s’agit ni d’un concept abstrait ni d’un débat idéologique. Il estime enfin que 
des mesures de boycott font partie de l’arsenal légitime à envisager y compris contre Israël. 
 
M. Bauer rappelle que, dans des contextes comme Gaza, la famine peut résulter de décisions 
logistiques et sécuritaires très concrètes, telles que la fermeture des routes et des points d’accès.  
 
M. Fakhri complète en soulignant l’urgence de mettre en place des couloirs humanitaires effectifs, 
évoquant la possibilité d’un corridor humanitaire entre Chypre et Gaza, et rappelant que l’accès 
humanitaire sans entrave constitue une obligation au regard du droit international humanitaire. 
 
Mme Kluit revient sur la notion d’« échec systémique » évoquée par M. Bauer, en interrogeant l’impact 
réel du plaidoyer humanitaire pour les populations concernées. Elle fait un parallèle avec la crise 
syrienne de 2015, qui avait mis en évidence les limites d’une aide ponctuelle et fragmentée de l’Europe. 
Elle rappelle que l’insuffisance et l’irrégularité des financements humanitaires avaient contribué à la 
déstabilisation des marchés locaux et à l’aggravation de l’insécurité alimentaire, soulignant la nécessité 
de combiner l’aide d’urgence avec un soutien structurel permettant aux populations de se nourrir par 
elles-mêmes. 
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M. Reader met en garde contre le risque de focalisation sur certaines crises très médiatisées, comme 
Gaza et le Soudan, au détriment d’autres situations de famine ou de pré-famine moins visibles. 
M. Bauer confirme cette préoccupation, citant le Nigéria, où un risque de phase 5 a récemment été 
identifié. Il alerte sur le fait que des populations à risque passent aujourd’hui « sous les radars », en 
raison de la réduction des financements alloués aux systèmes de collecte de données, ce qui affaiblit 
la capacité d’alerte précoce et de prévention. 
 
En conclusion du débat, Mme Bilozir réaffirme que, si l’aide humanitaire demeure indispensable, elle 
doit s’accompagner de mesures de protection des chaînes d’approvisionnement alimentaire. Elle 
dénonce à nouveau les attaques par la fédération de Russie visant les navires transportant de l’aide 
alimentaire, y compris lorsqu’ils battent pavillon étranger, et appelle à ce que les responsables de ces 
actes soient poursuivis, afin de garantir le respect du droit international et la sécurité alimentaire des 
populations civiles dans le monde entier. 
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